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RÉTROSPECTIVE 
Partenariat Maroc Canada 

P our les autorités ca-
nadiennes chargées 
des affaires étrangè-
res et du commerce 

international, l’accent est de 
plus en plus mis sur le fait 
que le Royaume dispose 
d ’ u n e  é c o n o m i e  q u i 
"continue d’évoluer et de s’a-
dapter à la mondialisation 
grâce à d’importantes réfor-
mes visant à moderniser l’é-
conomie, à améliorer l’infras-
tructure publique et à encou-
rager l’investissement des 
capitaux privés". 
"S’il continue sur sa lancée, celle 
d’accorder la priorité à la moderni-
sation de son économie, lit-on 
dans un document officiel du mi-
nistère des affaires étrangères, le 
Maroc devrait devenir un parte-
naire de plus en plus important 
dans nos relations économiques et 
commerciales bilatérales". 

Pour Ottawa, une telle perspective 
est de plus en plus claire, surtout 
depuis une décennie, dans ses 
échanges avec "un des plus vieux 
partenaires du Canada", bien que 
le volume de ces échanges reste 
bien en deçà des potentialités de 
coopération entre deux peuples 
qui sont du même poids démogra-
phique (32 millions d’habitants en-
viron). 

Avec un excédent commercial fa-
vorable au Canada d’un plus de 60 
millions de dollars dégagé, selon 
les données de 2004, par près de 
160 millions de dollars d’exporta-
tions canadiennes et de 93 mil-
lions de dollars d’importations de 
produits marocains, la tendance 
de la relation entre les deux pays 
est à la diversification des secteurs 
d’échanges, avec notamment, du 
côté marocain, "un intérêt constant 
d’une année à l’autre pour les 
technologies et les produits cana-
diens novateurs". 

Dans une analyse de la structure 

de ces échanges, le ministère des 
affaires étrangères d’Ottawa table 
sur des prévisions du Maroc d’im-
porter plus de gaz naturel, de favo-
riser davantage l’exploration pétro-
lière et gazière, secteur à l’exper-
tise canadienne reconnue, tout en 
soulignant des secteurs qui enre-
gistrent un rythme soutenu d’ex-
portations canadiennes vers le 
Royaume : produits chimiques, 
environnement, exploitation mini-
ère, zoo génétique, équipement 
médical, technologies de l’informa-
tion et télécommunications. 

L’ambition du libre 
échange 

Ces secteurs, nouveaux porteurs 
pour Ottawa vers un pays où "les 
industries devront se transformer 
afin de relever les défis découlant 
de son accord d’association avec 
l’Union européenne (UE) et de son 
accord de libre-échange avec les 
Etats-Unis", s’ajouteront aux sec-
teurs traditionnels des importations 
marocaines : blé dur, légumineu-
ses, papier, filaments synthéti-
ques, préparations médicales, cos-
métiques... En échange, le Maroc 
livre au Canada principalement 
des agrumes (clémentines et oran-
ges notamment), des produits pé-
troliers raffinés, certains minerais 
et produits de confection textile. 

De fait, la tendance au raffermis-
sement des liens économiques 
entre les deux pays, légitime une 
plus grande ambition, comme celle 
exprimée en mai dernier par un 
sénateur canadien, M. Consiglio Di 
Nino (conservateur), qui, comme 
membre du comité des affaires 
étrangères du Sénat, a appelé à la 
conclusion d’un accord de libre-
échange avec le Maroc, à l’instar 
de celui conclu par le Royaume 
avec le principal partenaire com-
mercial du Canada, les Etats-Unis. 

Comptant donc sur les obligations 
contractées par le Maroc, en tant 
que membre de l’OMC, en tant 
que partenaire de libre-échange 

avec les USA, et signataire d’ac-
cord d’association avec l’UE, mais 
aussi en tant que pays résolument 
engagé dans d’importantes réfor-
mes de modernisation de son éco-
nomie, le Canada a donc pour ob-
jectif de confirmer plus que jamais 
sa stratégie de coopération avec le 
Royaume telle qu’annoncée pour 
le terme 2003-2010. Une stratégie 
qui, selon l’ACDI (agence officielle 
de la coopération canadienne), 
met l’accent sur les investisse-
ments dans trois domaines priori-
taires : l’éducation de base, la for-
mation professionnelle et la partici-
pation des citoyens. 

Articulée comme une "vision pro-
gramme", la coopération cana-
dienne avec le Maroc, encouragée 
par la tendance à la hausse et à la 
diversification des échanges com-
merciaux et par la profonde dé-
marche de réformes structurelles 
initiées résolument par le pays, 
annonce son intent ion de 
"renforcer et de consolider le ré-
gime de gouvernance au Maroc 
afin de favoriser l’augmentation du 

niveau actuel de sécurité humaine 
dans le cadre d’un processus de 
développement durable et équita-
ble". 

Autrement dit, le cas du Maroc re-
présente pour la coopération cana-
dienne le type de partenaire avec 
lequel la Fédération peut déployer 
un maximum de programmes par 
lesquels elle entend illustrer, aux 
yeux de la communauté internatio-
nale, et des pays du sud en parti-
culier, les choix et valeurs qu’elle 
défend dans les instances onu-
siennes : solidarité, coopération 
équitable et promotionnelle du dé-
veloppement humain depuis la 
bonne gouvernance jusqu’à la pré-
servation de l’environnement pla-
nétaire en passant par la moderni-
sation des moyens et structures de 
production de richesses et de 
compétences humaines. 

Source: Journal l’Opinion du 
29 décembre 2005 (quotidien 

marocain) 
http://www.lopinion.ma 

Le Maroc devrait devenir un partenaire commercial de plus en plus important pour le  
Canada: Nombreuses sont les voix qui s’élèvent pour souligner les fortes potentialités 
d’augmenter les liens économiques entre le Canada et le Maroc. 


